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Espace revendicatif – Pôle Travail Santé Protection sociale - 
Activité retraite 

 

 
Le 13 novembre 2017 

 

 

 

Cher-e-s Camarades, 
Vous trouverez, ci-joint, l’Echo des Retraites suite à la négociation qui s’est tenue le 8 

novembre au MEDEF, ainsi que la déclaration liminaire. 

Bien fraternellement,  

 

Catherine Perret 

Membre du Bureau Confédéral 

 
 
 

___________________________________________________________________________ 
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RETRAITES 
 

 

 

Négociation fusion ARRCO-AGIRC 1ère réunion du 8 novembre 
 

 

 

Le 8 novembre 2017 s'est tenue la première réunion de négociation sur la fusion des deux 

régimes complémentaires ARRCO (non-cadres, et cadres pour leur part de salaire sous le 

plafond de la sécurité sociale) et AGIRC (cadres pour la part de leur salaire au-dessus du 

plafond). 

 

Le projet d'accord est un document de 80 pages réorganisant et reprenant la totalité des textes 

antérieurs des accords ARRCO et AGIRC. 

 

Il intègre l'ensemble de l'accord 30 octobre 2015, que la CGT et FO n'ont pas signé. Cet accord 

prévoit la fusion des deux régimes en un seul régime complémentaire, le gel de la valeur de 

service du point de 2016 à 2018 (inflation moins 1%), la hausse de la valeur d'achat du point 

(salaire moyen plus 2%) de 2016 à 2018, et à partir du 1er janvier 2019 une baisse temporaire 

de 10% de la retraite pour trois ans pour ceux qui ne reculent pas leur départ en retraite sans 

décote de 4 trimestres, ce qui anticipe un passage de l'âge de départ à 63 ans minimum. 

 

Si la baisse de 10% sur 3 ans de la pension de retraite complémentaire est temporaire, l'effet de 

la baisse de la valeur de service par rapport à l'inflation, qui touche non seulement les pensions 

déjà servies mais aussi tous les points déjà achetés par les actifs, conjugué à l'effet de la hausse 

de la valeur d'achat du point, entre 2016 et 2018, fera baisser dès 2019 les pensions 

nouvellement liquidées de 4% par rapport à la situation d'avant l'accord de 2015. Cette 

dégradation du niveau de la pension sera de -9% pour la génération 1990 (http://www.cor-

retraites.fr/IMG/pdf/doc-3345.pdf). 

 

Ce très mauvais accord, totalement déséquilibré, qui fait reposer les efforts pour l'équilibre 

financier du régime à plus de 80% sur les salariés et retraités, et qui anticipe un report de l'âge 

initial de départ en retraite de 62 à 63 ans, ne pouvait en aucun cas être signé par la CGT. 

 

L'accord proposé de novembre 2017 établit le cadre de la fusion des régimes complémentaires 

et précise le pilotage stratégique du régime, qui prévoit une négociation tous les 4 ans, conclue 

par un ANI sur les paramètres du régime. La CGT refuse que le conseil d'administration soit 

dépossédé de ses pouvoirs au profit d'une "majorité de gouvernance", dont les acteurs actuels 

voient à l'évidence la CGT exclue. 

 

Quatorze réunions de simple concertation ont précédé cette négociation, lui enlevant l'essentiel 

de son contenu. Les seules questions en suspens étaient le montant du plafonnement de la 

majoration de 10% (1000€ ARRCO et 1000€ AGIRC), les conditions de la réversion, la 

structure de la cotisation après la disparition de la garantie minimale de points (GMP), qui est 

une cotisation forfaitaire payée par les cadres rémunérés sous le plafond de la sécurité sociale 

ou qui le dépasse de peu, et les conditions de la participation à la gouvernance du régime des 

syndicats non signataires. 
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La CGT a proposé dès cet été d'établir un minimum retraite complémentaire pour tous 

complétant le minimum contributif de la CNAV, puisque que tous les cotisants devraient à 

partir de 2019 compenser la cotisation GMP uniquement payée par les cadres jusqu’alors.  

 

La proposition finale du Medef est de répartir le coût de la GMP entre une cotisation pour tous 

de 0,15% sous le plafond et 0,50% au-dessus du plafond. Surtout le Medef a accepté la 

disparition de l'AGFF, qui finançait les départs que le patronat considéraient comme anticipés 

entre 60 et 67 ans. 

Cette cotisation est désormais banalisée et ne pourra plus faire l'objet de chantage de la part du 

Medef, ce qui est sans doute la seule avancée réelle de cet accord. 

 

Le Medef a totalement refusé la proposition de la CGT d'exclure toute baisse nominale de la 

valeur de service du point. En clair le futur pilotage du régime n'exclut pas une possibilité de 

baisser les pensions en valeur absolue, comme la Suède l'a fait avec son régime par comptes 

notionnels. Ce refus ne peut qu'inquiéter sur les positions qui seront défendues dans le cadre de 

la future réforme globale de 2018. 

 

Pour obtenir une signature rapide, le Medef a proposé un plafond de majoration de 10% pour 

trois enfants de 2.000 euros (1.000€ ARRCO + 1.000€ AGIRC), une réversion à 60% avec un 

âge de 55 ans au lieu de 57 ans initialement prévu (avancée obtenue en séance avec l'appui de 

la CGT). 

 

Sur la participation des non-signataires, la CGT a proposé que les syndicats ayant constitué les 

régimes d'origine AGIRC et ARRCO (dont la CGT) participent de droit à la gouvernance du 

nouveau régime. Le MEDEF a nettement refusé, renvoyant à une possibilité d'adhésion à 

l'accord sans signature, dans le silence des autres organisations syndicales sur ce sujet. 

 

Une nouvelle séance de négociation est prévue le 17 novembre, ce que ne souhaitait pas le 

MEDEF. 

 

L'objet de la négociation est la prise en compte de la représentativité dans les instances de 

gouvernance, la CFTC et la CGC s'arc-boutant sur une représentation totalement égale entre 

syndicats, avec l'appui de FO qui refuse de voir évoluer le cadre du paritarisme. 
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Déclaration liminaire 
 

Négociations AGIRC – ARRCO de Marie-José Kotlicki 
 
 
 

 

 

Nous réitérons nos critiques sur la méthode de négociations. Celle-ci fait suite à 
quatorze réunions de groupes techniques paritaires qui ont écrit une grande 
partie du projet de texte. Le calendrier de la négociation est réduit à une ou deux 
journées. 
 
Chacun sait qu’il ne s’agit pas simplement d’appliquer l’accord de dix pages 
AGIRC-ARRCO du 30 octobre 2015, actant la disparition de l’AGIRC-ARRCO, 
allongeant d’un an la durée d’activité, supprimant la GMP, mais bien d’écrire la 
réglementation, les finalités du régime qui se substitue à l’ARRCO et l’AGIRC. 
 
Ce projet comprend d’ailleurs quatre-vingts pages. 
Loin d’une question technique, il s’agit d’un enjeu déterminant pour les futurs 
retraités et retraités actuels. Les résultats de cette négociation pourront servir de 
tremplin à la réforme sur le futur régime universel. 
 
La question centrale qui préoccupe les salariés reste le niveau de pension, dont la 
retraite complémentaire occupe une part non négligeable et la garantie de 
continuité du niveau de vie entre l’activité et la retraite. 
 
Par ailleurs, alors que l’ensemble des organisations syndicales confédérées 
exigeaient l’ouverture concomitante de la négociation sur la définition de 
l’encadrement et son impact sur le statut cadre, pourtant actée dans l’accord 
(Art.8), celle-ci n’est toujours pas à l’ordre du jour. 
 
On ne se satisfait pas de l’asymétrie dans le calendrier des négociations. D’une 
part, le peu d’empressement du Medef à ouvrir la négociation sur l’encadrement 
et d’autre part une négociation sur le nouveau régime quasi-confidentielle et 
menée à la hussarde en deux jours, c’est à l’opposé de notre conception des 
négociations et d’un dialogue social respectueux, responsable et constructif. 
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Nous souhaitons négocier, enfin, sur sept grands points du projet de texte :  
 
 

1. Nous souhaitons que le pilotage et l’administration du régime soient 
confiés aux organisations syndicales et patronales représentatives au plan 
national, de ne pas changer les acteurs de la gouvernance. 
 

2. Nous proposons que les dispositions inscrites dans l’accord 2013 et 2015, 
concernant l’interdiction de la baisse de la valeur nominale de point, soient 
inscrites dans ce nouveau régime. 
 

3. En tant que régime complémentaire au régime général, nous proposons 
que le régime concoure à assurer la continuité d’un bon niveau de vie entre 
les périodes d’activité et de retraite. 
 

4. Nous souhaitons que les conditions les plus favorables constatées dans les 
régimes AGIRC – ARRCO soient retenues dans le cadre du nouveau régime 
(notamment les droits à réversion ouverts dès l’âge de 55 ans). 
 

5. Nous refusons le plafonnement des majorations familiales qui percute la 
politique familiale et l’impulsion pour une dynamique démographique. 
 

6. Dans le cadre du caractère contributif de ce nouveau régime, nous 
proposons que la cotisation qui se substitue à la GMP ouvre droit à 
l’attribution de points retraites. 
 

7. L’accord AGIRC – ARRCO du 30 octobre 2015 a supprimé ces régimes au 
motif de leur déficit -Or, on crée un nouveau régime, lui-même déficitaire- 
Pour remédier à cette aberration, il nous paraît nécessaire d’augmenter les 
ressources du régime, notamment en élargissant l’assiette des cotisations 
aux éléments de rémunération, comme l’intéressement ou la participation, 
et en créant une contribution provisoire en faveur de l’égalité femmes-
hommes payée par 39 % des entreprises dont deux-tiers de grandes 
entreprises. 

 

 

 


